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Droit d’auteur
L’Association des propriétaires et des administrateurs d’immeubles est propriétaire de la marque 
de commerce apparaissant sur la page de couverture du présent document. L’utilisation ou la 
reproduction de cette marque de commerce est strictement interdite (sauf dans le cas d’une 
reproduction exacte du document dans sa totalité) sans accord écrit préalable.

Le présent document est protégé par le droit d’auteur. Toutefois, il peut être reproduit sans frais 
dans tout format ou support sans autorisation particulière, à l’exception de toute reproduction en 
tout ou partie dans tout format ou support destiné, en totalité ou en partie, à des fins d’exploitation 
commerciale. Cette autorisation est accordée sous réserve d’une reproduction exacte et d’une 
utilisation qui n’est pas de nature à discréditer ou à induire en erreur. Si le document est publié 
ou distribué à d’autres parties, la source et la protection du droit d’auteur doivent être indiquées. 
L’autorisation de reproduire des documents protégés par le droit d’auteur ne s’applique pas aux 
éléments du présent document désignés comme la propriété intellectuelle d’une tierce partie. 
L’autorisation de reproduction d’une telle documentation doit être obtenue directement auprès des 
détenteurs des droits d’auteur. 

Exonération de toute responsabilité légale 
En lisant le présent guide, vous acceptez de respecter, sans restriction ni limitation de quelque 
nature que ce soit, les modalités de cette clause de non-responsabilité. 

L’Association des propriétaires et des administrateurs d’immeubles du Canada, notamment tous 
ses dirigeants, administrateurs, employés, conseillers, consultants, membres du comité, membres 
du groupe de travail, agents, bénévoles et membres (ci-après désignés collectivement « BOMA »), 
a rassemblé la documentation dans le présent document afin d’examiner des pratiques potentielles 
pour intégrer des pratiques de l’économie circulaire dans l’immobilier commercial. L’information 
présentée est unique et sans exception, expresse ou implicite, à cette fin. BOMA n’émet aucune 
déclaration ou garantie, expresse ou implicite, indiquant que les informations présentées sont 
actuelles ou exactes à tout moment, que ce soit présentement, précédemment ou à tout moment 
dans le futur. Les renseignements compris dans ces documents ne sont pas fournis dans l’intention 
de préconiser, d’encourager ou de suggérer une ou plusieurs méthodes particulières pour intégrer 
les pratiques de l’économie circulaire dans l’immobilier commercial. BOMA Canada encourage 
toujours ses parties prenantes à consulter avec  un professionnel ayant la compétence voulue pour 
évaluer correctement les risques résultant de la mise en œuvre d’un plan dans des circonstances 

données. Les renseignements ci-après ne remplacent pas la consultation d’un professionnel 
expérimenté.

BOMA, ses partenaires et sociétés affiliées ou organismes apparentés ne déclarent ni ne 
garantissent, tant implicitement qu’explicitement, qu’aucun risque n’est associé à l’information 
contenue ci-après. Au demeurant, aucune de ces parties n’est responsable des actes ou omissions 
consécutifs à l’utilisation, dans son ensemble ou en partie, du présent document. Les mêmes parties 
ne peuvent être tenues pour responsables envers toute personne, que ce soit sur la base d’un 
contrat, de l’équité, de la responsabilité délictuelle, d’un règlement ou d’une loi quelconque, de toute 
perte directe ou indirecte, maladie ou blessure, ou de tout dommage spécial, accessoire, indirect, 
punitif ou autre, consécutif à l’utilisation de ce guide. 

Les renseignements contenus dans ces présents documents ne prétendent pas couvrir toutes 
les situations. Des renseignements détaillés pouvant être pertinents pour le cas particulier d’un 
utilisateur ont pu être omis. Il est conseillé aux utilisateurs d’obtenir un avis professionnel avant 
d’appliquer tout renseignement contenu dans le présent document à leur propre situation. Les 
utilisateurs devraient toujours obtenir un avis professionnel approprié sur les questions relatives à 
la sécurité et à la santé publique, d’ordre juridique, structurel, organisationnel, personnel, exclusif, 
professionnel ou bien connexes à autre chose. 

Les informations sont présentées « telles quelles ». Le présent document, dans son ensemble 
ou en partie, y compris les annexes, les guides et les ressources, n’a pas pour objet d’établir une 
relation quelconque entre BOMA (ou l’une des personnes ou des parties incluses dans BOMA selon 
la définition ci-haut) et toute autre personne ou entité, incluant, mais sans limiter la généralité de 
ce qui précède, toute personne ou entité susceptible de lire, d’examiner ou d’utiliser le présent 
document, en totalité ou en partie, ou d’en avoir connaissance (désignées collectivement par le 
mot « utilisateur » dans le présent avertissement), et BOMA nie expressément toute allégation à ce 
sujet. L’utilisateur reconnaît qu’aucune relation de cette nature n’est établie entre lui et les parties 
ayant participé à la préparation, à la production ou à la diffusion du présent document. Il reconnaît 
en outre que, du fait du présent document, BOMA n’aura jamais aucune obligation de diligence à 
son égard, sur la base d’une règle, d’une loi, de l’équité ou d’un règlement quelconque, y compris 
une obligation de tenir à jour et de valider l’information ci-après, et de vérifier son exactitude, et que 
l’utilisation de ce guide en tout ou partie ne peut former la base d’aucune réclamation ou poursuite 
judiciaire à l’encontre de BOMA. 
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Introduction de BOMA Canada et BLG

BOMA Canada et Borden Ladner Gervais LLP se sont réunis pour résoudre le problème en 
développement des entreprises et des droits de la personne (BHR) qui touche les industries 
canadiennes de la propriété et de la gestion immobilières. Pour notre industrie, s’attaquer aux 
BHR est un moyen de renforcer les cultures de respect, de dignité et d’éthique au sein de nos 
entreprises membres et d’atténuer les risques.  

Les bénévoles de BOMA ont collaboré à la production 
de ce guide, les réunions ayant eu lieu dans un contexte 
d’évolution rapide de l’agenda national, y compris une 
campagne électorale au cours de laquelle les plateformes 
des deux plus grands partis politiques du Canada se sont 
engagées à présenter un projet de loi sur les BHR. Nous 

avons conclu à une époque où les entreprises, y compris 
certaines qui soutenaient ce guide, se sont retirées de leurs 
activités commerciales en Russie en raison de la crise 
ukrainienne et où le gouvernement canadien a émis une 
nouvelle politique visant à « éliminer le travail forcé des 
chaînes d’approvisionnement canadiennes et pour veiller 
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à ce que les entreprises canadiennes qui exercent leurs 
activités à l’étranger ne contribuent pas aux violations des 
droits de la personne »

S’engager envers les préoccupations des BHR, c’est d’abord 
et avant tout faire preuve de leadership sur les questions 
morales fondamentales. Mais au-delà du façonnement des 
valeurs de notre industrie, les BHR sont également axés sur 
l’atténuation des risques. Aucun propriétaire ne veut que 
son immeuble soit construit par des victimes de la traite 
des personnes. Aucun gestionnaire immobilier ne veut se 
procurer des fournitures fabriquées avec du travail forcé. 
Aucun propriétaire ou gestionnaire ne peut que sa propriété 
soit le site de violations des droits de l’homme. Mais tous les 
propriétaires fonciers, au Canada et ailleurs, sont confrontés 
à ces risques qui peuvent entraîner des répercussions 
variées, notamment : 

•	 Réputation –l’association de la marque avec les violations 
des droits de l’homme;

•	 Conformité –une responsabilité juridique potentielle pour 
les entreprises impliquées dans des violations des droits 
de l’homme;

•	 Finances – les coûts associés à la réparation des violations 
des droits de l’homme, ainsi que la diligence croissante 
des investisseurs relative aux droits de l’homme dans le 
cadre des considérations en matière d’ESG.

Application aux membres de la BOMA : propriétaires 
et gestionnaires, nationaux et mondiaux
Les BHR s’appliquent également aux propriétaires, 
aux propriétaires-gestionnaires et aux gestionnaires 
tiers, indépendamment de la taille ou de l’échelle. Les 
multinationales qui exercent de vastes activités à l’échelle 
mondiale et les petites entreprises qui n’ont que des 
activités nationales ont chacune la responsabilité de 
protéger les droits de l’homme. De plus, celles qui n’exercent 
leurs activités qu’à l’échelle nationale ont fréquemment des 
apports mondiaux dans leurs chaînes d’approvisionnement. 
Comme le présente le présent guide, toutes les entreprises 

doivent se conformer aux lignes directrices nationales et 
mondiales des BHR.

Le respect des obligations des BHR nécessite du temps, 
des efforts et de l’argent. Toutefois, les membres de BOMA 
peuvent être fiers du résultat, y compris exploiter des 
entreprises qui prennent position pour ce qui est juste; 
contribuer à des milieux de travail et à des sociétés plus 
équitables et plus justes; et protéger les droits de ceux sur 
lesquels repose le succès de nos entreprises.

Ce Guide fournit un aperçu des concepts clés des BHR 
issus des Principes directeurs des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme (GNU) et les 
Principes directeurs de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques à l’intention des entreprises 
multinationales (Principes directeurs de l’OCDE). Il applique 
ensuite ces concepts à la propriété et à la gestion des 
biens immobiliers avant d’expliquer comment intégrer 
les préoccupations des BHR dans vos activités.  Pour 
terminer, les annexes fournissent des exemples de diligence 
raisonnable et de dispositions contractuelles.

Merci de vous joindre à nous dans cet important 
cheminement et de promouvoir les meilleures valeurs de 
notre industrie!

Josh Scheinert 

Avocat et expert indépendant 
sur les droits des entreprises 
et les droits de l’homme

Benjamin Shinewald

Président-directeur général
BOMA Canada
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Obligations des BHR et votre entreprise : tableau récapitulatif

Obligations commerciales et en matière de droits de la personne pour toutes les entreprises :

•	 Ne pas causer ou contribuer à des violations des droits de l’homme;

•	 Prévenir ou atténuer les violations des droits de l’homme directement liées à vos activités.

Qu’est-ce que cela signifie pour mon entreprise?

Pour les propriétaires 
d’immeubles…

Pour les gestionnaires 
immobiliers nationaux… 

Pour les gestionnaires 
immobiliers mondiaux… 

Identifier les problèmes potentiels :

•	 Qui construit ma propriété?

•	 Qui gère ma propriété?

•	 Quels fournisseurs de services 
tiers travaillent sur la propriété?

•	 Qui loue la propriété?

Identifier les problèmes potentiels :

•	 D’où dois-je me procurer des biens? 

•	 D’où viennent mes travailleurs, 
y compris les travailleurs 
contractuels?

•	 Qui sont mes locataires?

Identifier les problèmes potentiels :

•	 D’où dois-je me procurer des biens? 

•	 D’où viennent mes travailleurs, 
y compris les travailleurs 
contractuels?

•	 Qui sont mes locataires?

•	 Les lois et règlements locaux 
sont-ils suffisants pour se 
conformer aux attentes de BHR?

Stratégies de prévention :

•	 Faire ma propre diligence 
raisonnable en matière de droits 
de la personne sur les activités 
immobilières, y compris le 
gestionnaire

•	 Inclure des clauses rendant 
obligatoires les normes des 
BHR, y compris la fourniture de 
mécanismes de règlement des 
griefs, dans les contrats clés

•	 Vérification de la conformité

Stratégies de prévention :

•	 Faire preuve de diligence 
raisonnable en matière de droits 
de la personne à l’égard des 
fournisseurs et des vendeurs

•	 Inclure des clauses rendant 
obligatoires les normes des 
BHR, y compris la fourniture de 
mécanismes de règlement des 
griefs, dans les contrats clés

•	 Vérification de la conformité

Stratégies de prévention :

•	 Faire preuve de diligence 
raisonnable en matière de droits 
de la personne à l’égard des 
fournisseurs et des vendeurs

•	 Inclure des clauses rendant 
obligatoires les normes des 
BHR, y compris la fourniture de 
mécanismes de règlement des 
griefs, dans les contrats clés

•	 Vérification de la conformité

Soyez transparent au sujet de votre engagement en matière de droits de la personne et de sa mise en œuvre.

Cela peut inclure : 

•	 Veiller à ce que toutes les politiques et tous les codes de conduite liés aux droits de la personne soient accessibles 
au public et dans les langues applicables, afin que toutes les parties prenantes concernées comprennent

•	 Organiser des séances de formation et de sensibilisation internes et externes qui expliquent ce que votre entreprise 
fait pour protéger les droits de la personne, comment cela affecte les divers intervenants et les résultats attendus 
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Comprendre les entreprises et les droits de la personne

Cette section donne un aperçu des BHR et de la façon dont elles s’appliquent à la propriété et à la 
gestion de la propriété. Cette section comprend :

A.	 Introduction au cadre des BHR

B.	 Sources pour comprendre les attentes des BHR et 
s’y conformer

C.	 La principale obligation des BHR pour les 
entreprises

D.	 S’acquitter de l’obligation d’éviter de causer, de 
contribuer ou d’être directement lié à des impacts 
négatifs sur les droits de la personne

E.	 Exposition potentielle en cas de non-conformité aux 
normes internationales des BHR

A.  Introduction au cadre des BHR :

Le nouveau cadre des BHR s’attend à ce que les entreprises 
prennent des mesures proactives pour respecter les 
droits de la personne dans leurs activités et leurs chaînes 
d’approvisionnement et pour s’assurer que les personnes 
ou les groupes dont les droits ont été violés ont accès à un 
recours. Cette attente existe peu importe où une entreprise 
exerce ses activités, sa taille ou son secteur d’activité. 

Cependant, les circonstances particulières de chaque 
entreprise auront une incidence sur la façon dont elle 
répond à cette attente. Voir « Exemple 1 - Attentes 
Différentes » ci-dessous.

De nombreuses administrations ont des lois locales qui 
traitent de domaines comme la santé, la sécurité et le 
travail. Le respect de ces lois peut ne pas être suffisant pour 
répondre aux attentes des BHR. Cela est particulièrement 
important dans les juridictions internationales où les 
protections juridiques des droits de la personne peuvent ne 
pas être solides, ou dans les cas où une entreprise engage 
des entrepreneurs ou des sous-traitants qui peuvent avoir 
des normes différentes en ce qui concerne les protections 
des droits de la personne prévues par la loi.

B.  Sources pour comprendre les attentes 
des BHR et s’y conformer :

Les documents internationaux énoncent les attentes en 
matière d’évitement ou d’atténuation des répercussions 
négatives des activités commerciales sur les droits de la 
personne. 

La principale source est les Principes directeurs des 
Nations Unies (PNUGP) de 2011 et les Principes directeurs 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) de 2011.

On s’attend à ce que les entreprises canadiennes adhèrent 
aux PRINCIPES DIRECTEURS DES NATIONS UNIES et aux 
Principes directeurs de l’OCDE, même s’il ne s’agit pas 
d’instruments juridiquement contraignants. Le programme 
du gouvernement du Canada sur la conduite responsable 
des entreprises (CRE) à l’étranger comprend les lignes 
directrices du PNUGP et de l’OCED et stipule explicitement 
ce qui suit :

Les Principes communs des Nations Unies organisent le 
cadre des BHR en une approche interdépendante à trois 
piliers : Protéger, respecter et remédier.

1.	Protéger : Les États ont le devoir primordial de protéger 
les droits de l’homme. 

2.	Respect : Les entreprises ont la responsabilité de 
respecter les droits de la personne.

« Le gouvernement du Canada… s’attend à ce que 
les entreprises canadiennes qui travaillent à l’échelle 
internationale respectent les droits de la personne et 
toutes les lois applicables et les encourage à respecter 
ou à dépasser les lignes directrices et les normes 
internationales de la CRE… » 1

1	 Gouvernement du Canada, 2022. Conduite responsable des entreprises à l’étranger
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3.	Recours : Les personnes ou les groupes touchés par des 
violations des droits de la personne doivent avoir accès à 
un recours. 

Ce guide met l’accent sur l’adhésion aux principes énoncés 
dans les piliers deux et trois. 

C.  La principale obligation des BHR pour 
les entreprises :

Pour s’acquitter de la responsabilité de l’UNGP de respecter 
les droits de l’homme, une entreprise doit :

Notez la distinction entre causer et contribuer aux impacts 
sur les droits de l’homme, et être directement lié à eux 
(par exemple via votre chaîne d’approvisionnement), ce qui 
clarifie la portée de la responsabilité d’une entreprise.  La 
sous-traitance d’une gamme de services entière ne signifie 
pas que la responsabilité d’assurer le respect des droits de 
la personne a également été entièrement sous-traitée.    

I.	 i.	 Toutes les entreprises ne sont pas égales

Les membres de la BOMA comprennent les grandes 
entreprises multinationales et les petites et moyennes 
entreprises. L’attente de respecter les droits de la 
personne s’applique à tous les membres, quelle 
que soit leur taille. Cependant, les attentes des BHR 
reconnaissent que toutes les entreprises n’ont pas la 
même capacité et les mêmes ressources. 

Prenons l’exemple suivant :

Éviter de causer ou de contribuer à des impacts 
négatifs sur les droits de la personne par le biais 
de leurs propres activités, et de traiter ces impacts 
lorsqu’ils se produisent

Chercher à prévenir ou à atténuer les impacts négatifs 
sur les droits de la personne qui sont directement 
liés à leurs opérations, produits ou services par leurs 
relations d’affaires, même s’ils n’ont pas contribué à 
ces impacts.

-Principes 13 des Nations Unies sur les gouvernements 
des Nations Unies  2

EXEMPLE 1 - ATTENTES DIFFÉRENTES : 
 Passation des marchés

L’entreprise A gère de grandes tours de bureaux au 
Canada et dans le monde, avec des milliers d’employés, 
d’entrepreneurs et de sous-traitants. L’entreprise B 
est une société familiale de gestion immobilière qui 
possède des locaux à bureaux commerciaux à Kingston 
et dans les environs, en Ontario, avec un personnel 
de 35 personnes, y compris des entrepreneurs et 
des sous-traitants. Chaque entreprise achète des 
vêtements pour ses employés, ses sous-traitants et ses 
sous-traitants auprès d’un fournisseur en Asie. 

Les Principes directeurs général des Nations Unies 
et les Principes directeurs de l’OCDE exigent que les 
sociétés A et B respectent les droits de l’homme dans 
leurs chaînes d’approvisionnement, y compris en ce qui 
concerne les vêtements achetés pour les uniformes. 
Cependant, ces lignes directrices comprennent 
également que la société A et la société B fonctionnent 
à des échelles différentes, ont des ressources 
différentes et, par conséquent, auront des pouvoirs 
différents pour s’engager avec les fournisseurs sur 
l’établissement de protections des droits de l’homme 
dans leurs achats de vêtements - un fournisseur de 
vêtements à l’étranger peut être plus enclin à répondre 
aux préoccupations de la société A que la société B 
compte tenu de leur pouvoir d’achat différent. Cela 
dit, l’entreprise B a toujours la responsabilité de 
s’assurer que son approvisionnement est conforme aux 
obligations en matière de droits de la personne.  

2	 United Nations, 2011. Guiding Principles on Business and Human Rights
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D.  S’acquitter de l’obligation d’éviter de 
causer, de contribuer ou d’être directement 
lié à des impacts négatifs sur les droits de la 
personne :

Toutes les entreprises devraient avoir trois composantes en 
place pour respecter leurs obligations en matière des BHR :

I.	 iAvoir une politique sur les droits de la personne 
énonçant un engagement et une approche à l’égard du 
respect des droits de la personne. 

Comme dans toutes les questions de conformité, une 
excellente politique n’a de valeur que dans la mesure 
où elle est mise en œuvre et respectée. Par conséquent, 
une politique des droits de l’homme doit s’accompagner 
d’une formation et d’un suivi pour s’assurer qu’elle 
atteint ses objectifs.

II.	 Faire preuve de diligence raisonnable en matière 
de droits de la personne pour évaluer la possibilité 
d’impacts négatifs sur les droits de la personne

La diligence raisonnable en matière de droits de 
la personne permet aux entreprises d’identifier, de 
prévenir et d’atténuer les impacts négatifs sur les 
droits de la personne. Cela permet également de rendre 
compte de la façon dont l’entreprise aborde les droits de 
l’homme. 

Les attentes des BHR reconnaissent qu’il n’est peut-être 
pas pratique de faire preuve de diligence raisonnable 
en matière de droits de la personne pour tous les 
aspects des activités commerciales. Lorsque c’est le 
cas, les gouvernements des Nations Unies conseillent 
aux entreprises de se concentrer sur les domaines 
présentant les profils de risque les plus importants.

Les entreprises doivent être prêtes à atténuer les 
activités où la diligence raisonnable en matière de droits 
de la personne détermine qu’il existe un risque pour les 
droits de la personne.

Un aspect important de la diligence raisonnable en 
matière de droits de la personne est ce qu’il faut faire 
avec l’information apprise. Les entreprises doivent 
analyser les risques possibles en matière de droits 
de la personne et décider si et comment ils peuvent 
être traités, et quel impact cela pourrait avoir sur les 
activités. Il s’agit d’un exercice spécifique au contexte. 

III.	Faciliter un mécanisme de règlement des griefs ou y 
participer afin que les personnes dont les droits de la 
personne ont été touchés aient accès à un recours.

Les mécanismes de règlement des griefs varieront en 
fonction de chaque répercussion négative particulière, 
c’est-à-dire si l’entreprise a causé ou contribué à 
l’impact négatif, ou si elle y est liée par ses relations 
d’affaires ou sa chaîne d’approvisionnement. Les 
attentes des BHR stipulent que les entreprises devraient 
faciliter les mécanismes de règlement des griefs pour 
les effets négatifs qu’elles causent ou auxquels elles 
contribuent. Cependant, on ne s’attend pas à ce qu’ils 
facilitent les mécanismes de règlement des griefs 
lorsqu’ils sont liés à des effets préjudiciables (bien 
que les entreprises puissent toujours participer au 
mécanisme de règlement des griefs si elles le jugent 
approprié). 

À l’aide de l’Exemple 1 – Attentes Différentes ci-dessus, 
supposons que la Société A et la Société B sont toutes 
deux des acheteurs indépendants des vêtements en 
question. Aucune des deux entreprises ne devrait 
offrir un mécanisme de règlement des griefs au niveau 
opérationnel aux travailleurs situés dans des usines de 
confection à l’étranger qui ont subi des impacts négatifs 
sur les droits de l’homme dans la production de ces 
vêtements. Cependant, si la plus grande entreprise, 
la société A, décidait d’acheter une participation dans 
l’entreprise de fabrication de vêtements, lui donnant un 
certain degré de contrôle opérationnel, on s’attendrait à 
ce qu’elle offre un mécanisme de règlement des griefs. 

Cependant, cela ne signifie pas qu’il n’y aurait pas de 
ramifications pour la société A ou la société B en cas de 
problème de droits de la personne. On s’attend toujours 
à ce que les sociétés A et B atténuent les violations des 
droits humains. Dans ce cas, cela peut signifier utiliser 
l’effet de levier pour travailler avec les fournisseurs à 
l’amélioration des pratiques de travail.
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E.  Exposition potentielle en cas de non-
conformité aux normes internationales des 
BHR :

Les entreprises qui ne se conforment pas aux normes 
internationales des BHR discutées ci-dessus s’exposent à 
plusieurs sources.

Législation: 
Au Canada, a) un avant-projet de loi a été présenté à la 
Chambre des communes et au Sénat b) les consultations 
gouvernementales ont examiné la question plus à fond et c) 
les plus grands partis fédéraux se sont engagés à adopter 
des lois dans leurs plus récents programmes électoraux.  La 
législation existante au Royaume-Uni, en France, en Australie 
et en Californie impose aux entreprises des exigences pour 
s’assurer que les droits de l’homme sont respectés dans 
leurs chaînes d’approvisionnement. Le contenu de chaque 
loi varie, mais prend généralement l’une des deux formes 
suivantes qui exigent soit la déclaration, soit la diligence 
raisonnable.  Nous pouvons nous attendre à ce que d’autres 
administrations adoptent des lois dans un proche avenir.    

Obligations contractuelles dans les chaînes 
d’approvisionnement :
Les membres de la BOMA peuvent être liés par les lois 
existantes des BHR d’autres pays par le biais de dispositions 
contractuelles, même s’ils ne opèrent pas dans les 
juridictions où ces lois sont en vigueur. Par exemple, un 
propriétaire ou un gestionnaire immobilier canadien pourrait 
conclure un contrat avec un fournisseur britannique pour 
des biens ou des services. Cette entreprise britannique 
pourrait inclure un libellé contractuel exigeant que l’entité 
canadienne confirme que ses activités sont conformes à la 
Loi sur l’esclavage moderne du Royaume-Uni – même si 
l’entité canadienne n’exerce pas ses activités au Royaume-
Uni. En effet, l’entité britannique devra s’assurer que 
les activités commerciales tout au long de sa chaîne 
d’approvisionnement ne violent pas ses obligations en vertu 
de la loi britannique sur l’esclavage moderne.

Restrictions commerciales :
Le Canada interdit l’importation de marchandises produites 
dans le cadre de certaines violations des droits de la 
personne, y compris le travail forcé ou le travail des enfants. 

Diligence raisonnable en matière de droits de la personne dans la 
pratique – propriétaires par rapport aux gestionnaires

EXEMPLE 2.1 – RÉGLEMENTATION DE LA SÉCURITÉ POUR 
LES GESTIONNAIRES : 

La société A possède des propriétés commerciales au 
Canada, aux États-Unis et au Brésil et retient les services 
de la société B pour gérer ces propriétés. L’entreprise B 
fait preuve de diligence raisonnable en matière de droits 
de la personne avant de retenir les services d’agents 
de sécurité privés pour ces propriétés. Chaque pays 
a ses propres lois et règlements sur la façon dont les 
entrepreneurs de sécurité privés portent et utilisent des 
armes à feu.  Les lois et les règlements varient en ce qui a 
trait à la rigueur et à l’adresse des personnes qui peuvent 
être embauchées à titre d’entrepreneur en sécurité privée, 
du type d’arme à feu qu’ils sont autorisés à porter et de la 
formation requise sur l’utilisation de l’arme à feu.

Q: La société B peut-elle faire preuve d’une diligence 
raisonnable moins rigoureuse en matière de droits de 

la personne dans les juridictions où la réglementation 
intérieure est plus faible? 

R: Non. On s’attend à ce que les entreprises appliquent 
la norme réglementaire la plus stricte tout au long de 

leurs activités et ne profitent pas d’environnements 
réglementaires plus faibles pour couper les coins ronds. On 
s’attend à ce que la compagnie B fasse preuve de la même 
diligence raisonnable pour maintenir en poste des gardiens 
de sécurité privés à chaque emplacement.
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L’accord commercial révisé de l’ALENA (Accord États-
Unis-Mexique-Canada, ou AEUMC) exige que le Canada 
prenne des mesures pour interdire de telles importations. 
Récemment, l’Agence des services frontaliers du Canada 
(ASFC) a saisi une cargaison de vêtements soupçonnés 
d’être produits par le travail forcé sous son autorité en vertu 
d’un règlement national qui a suivi l’adoption de l’AEUMC.

Les membres de la BOMA achètent régulièrement des 
biens du monde entier. Une bonne source sur les biens 
produits avec le travail forcé ou des enfants est la liste 
des biens produits par le travail forcé ou le travail forcé 
du Département d’État des États-Unis.3 La liste indique 
quels biens à partir de quel pays ont connu le risque d’être 
produits par le travail forcé et (ou) les enfants. Certains des 
produits sur la liste qui seraient utilisés par les membres de 
la BOMA comprennent les briques, les tapis, les vêtements, 
le granit, les textiles et le bois.

Poursuites civiles clarifiant l’obligation de diligence en 
matière de droits de la personne : 
Plusieurs entreprises canadiennes ont fait l’objet de 
poursuites civiles alléguant leur responsabilité pour des 
violations des droits de la personne qui ont eu lieu à 
l’étranger. Jusqu’à présent, les industries touchées ont 
inclus l’exploitation minière, l’habillement et l’alimentation 
et l’agriculture, bien que les faits qui ont donné lieu aux 
allégations ne soient pas uniques à ces industries. Il s’agit 
notamment des violations des droits de l’homme commises 
par des entreprises de sécurité privées, du recours au travail 
des enfants et au travail forcé et du partenariat avec des 
entreprises qui se livrent sciemment à des violations des 
droits de l’homme.

EXEMPLE 2.2 – RÉGLEMENTATION DES SÛRETÉS POUR 
LES PROPRIÉTAIRES :

Avant que la société A n’achète une participation dans 
les trois propriétés ci-dessus, elle savait que les services 
de sécurité soulevaient une préoccupation potentielle 
en matière de droits de la personne. Cependant, il n’a 
pas découvert de problèmes antérieurs de droits de 
la personne dans ces propriétés au cours de la phase 
de diligence raisonnable. Elle savait également que la 
société B était un gestionnaire immobilier réputé. Par 
conséquent, il a fait confiance à la société B pour s’assurer 
que les services de sécurité fonctionnaient de manière 
responsable dans toutes les propriétés.

Q: La société A a-t-elle répondu à ses attentes de respecter 
les droits de la personne en matière de sécurité?

R: Non. Les propriétaires d’immeubles ne peuvent pas 
s’isoler de l’exposition aux risques liés aux BHR en 

sous-traitant leurs responsabilités aux gestionnaires. Oui, les 

responsabilités peuvent différer, mais les propriétaires 
doivent prendre des mesures pour s’assurer qu’ils utilisent 
leur influence pour se protéger contre les risques pour les 
droits de l’homme. Selon le PNUGP 13, il y a plusieurs 
mesures que la société A aurait pu prendre pour y parvenir, 
notamment :

-  effectuer sa propre diligence raisonnable en matière de 
droits de l’homme sur les problèmes potentiels de droits de 
l’homme par les services de sécurité dans les propriétés

-  exiger de l’entreprise B qu’elle signe un code de conduite 
des fournisseurs établissant des normes obligatoires pour 
s’assurer que les actions de l’entreprise B ne compromettent 
pas l’engagement de l’entreprise A à respecter les droits de 
la personne dans les propriétés qu’elle possède

-  vérifier périodiquement les activités sur les propriétés dont 
elle est propriétaire pour confirmer que les opérations ne 
compromettent pas ses obligations en matière des BHR et 
que les fournisseurs se conforment au Code de conduite 
des fournisseurs

3	 US Department of Labor, 2021. List of Goods Produced by Child Labor or Forced Labor
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Pourquoi nous? Préoccupations des BHR et gestion 
immobilière

La section suivante présente quatre exemples/études de 
cas récents de violations des droits de l’homme dans des 
domaines d’activité pertinents pour les industries de la 
propriété et de la gestion des biens. Ils se rapportent à :

A.	 Entretien de la propriété (nettoyeurs)

B.	 Services de sécurité

C.	 Secteur de la construction

D.	 Locataires

Après chaque exemple, nous discutons de la façon dont 
des entreprises se trouvant dans une situation similaire 
pourraient atténuer ces risques. 

A.  Qui entretient votre propriété? Abus 
de travail et traite de personnes dans les 
services de nettoyage  

L’incident : Un entrepreneur en nettoyage de l’Ontario 
emploie des travailleurs victimes de la traite 

En 2019, 43 Mexicains ont été amenés au Canada sous des 
prétextes, pensant qu’ils seraient inscrits à des programmes 
d’éducation ou qu’ils auraient un visa de travail. Au lieu de 
cela, ils ont été obligés de travailler pour un entrepreneur de 
nettoyage près de Barrie, en Ontario, et forcés de nettoyer 
les propriétés hôtelières du sud de l’Ontario. L’entrepreneur 
les a maintenus dans des conditions sordides, les conduisant 
chaque jour vers et depuis leur lieu de travail. De plus, 
l’entrepreneur facturait aux travailleurs des frais de 
subsistance et de transport, ce qui leur laissait parfois moins 
de 50 $ en salaire chaque mois. 

En février 2019, la Police provinciale de l’Ontario a libéré 
les 43 personnes. L’un des hommes secourus aurait dit à 
la police : « La nuit dernière, je me suis couché esclave. Ce 
matin, je me suis réveillé en homme libre. » 4

Atténuation des risques similaires :

Les membres de la BOMA ont un pouvoir de pression pour 
établir les modalités de la prestation des services. Ceux-ci 
varieront selon la situation et le profil de risque. Il vaut la 
peine de considérer comment votre effet de levier pourrait 
être utilisé pour améliorer les conditions des BHR de 
l’entrepreneur. Voici quelques options :

•	 Une disposition contractuelle qui interdit le recours à la 
traite des personnes ou au travail forcé et selon laquelle 
l’entrepreneur doit respecter toutes les lois du travail 
applicables, y compris celles concernant l’indemnisation;

•	 L’obligation pour les travailleurs contractuels de signer 
une déclaration indiquant qu’ils travaillent librement et 
volontairement pour l’entité contractante;

•	 Afficher des avis sur les droits des travailleurs dans les 
zones de services communs ou les zones privées du 
personnel, y compris les coordonnées pour soumettre 
des plaintes à un bureau gouvernemental pertinent, le 
cas échéant (la signalisation doit être dans les principales 
langues parlées par les employés contractuels);

•	 Maintenir une ligne de soutien téléphonique ou un compte 
de messagerie pour les travailleurs contractuels afin 
de contacter et de divulguer les abus commis par les 
employeurs; et

•	 Effectuer une surveillance et une supervision 
aléatoires des travailleurs contractuels, en personne 
ou virtuellement, pour s’assurer que leurs conditions 
d’emploi sont conformes à vos attentes. 

B.  Qui protège vos biens? Services de 
sécurité et violations des droits de l’homme

Les incidents : Des agents de sécurité accusés de violence 
physique au Canada et aux États-Unis

Investigations in Canada and the United States revealed Des 

4	 CBC, 2019. Police in Ontario free 43 Mexicans brought to Canada by alleged human traffickers
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5	 Edmonton Journal, 2018. As Alberta’s private security industry surges, what happens when guards behave badly?  
	 CTV, 2012. Lawsuits settled in alleged mall security beatings
	 USA Today, 2019. A security empire deployed guards with violent pasts across the U.S. Some went on to rape, assault or kill
6	 Stuff.co.nz, 2019. Chinese construction workers caught in “bonded labour” by recruitment company, says union

enquêtes menées au Canada et aux États-Unis ont révélé 
des allégations de violence physique de la part du personnel 
de sécurité dans des propriétés commerciales. 5

Certains incidents ont donné lieu à des poursuites contre les 
sociétés de sécurité et le propriétaire/gestionnaire.

Voici les conclusions des enquêtes :

•	 Les gardes retiennent physiquement et détiennent 
un homme qui dit qu’il se trouvait juste dans un parc 
aquatique du centre commercial, ce qui a entraîné des 
blessures à l’homme

•	 Allégations de profilage racial des clients des centres 
commerciaux

•	 Mauvais traitements physiques infligés à des personnes à 
faible revenu dans des propriétés commerciales, ce qui a 
donné lieu à une poursuite et à un règlement subséquent

•	 Embauche d’agents de sécurité ayant des antécédents 
d’agression, d’accusations en matière d’armes et de 
violence familiale, y compris des ordonnances de non-
communication émises contre eux.  Un nettoyeur a accusé 
un agent de sécurité d’agression sexuelle et a poursuivi la 
société de sécurité et la banque qui a contracté la société 
de sécurité. Les deux sociétés se sont entendues.

•	 Suppression interne des allégations d’abus pour ne pas 
compromettre les contrats. 

Atténuation des risques similaires :

Les membres de la BOMA peuvent communiquer avec 
des entrepreneurs en sécurité pour établir a) des critères 
pour l’emploi de personnel de sécurité individuel et b) des 
politiques et des procédures opérationnelles normalisées 
concernant le recours à la force et toute documentation et 
enquête subséquentes à la suite d’incidents de sécurité, ce 
qui comprendrait l’information du propriétaire et (ou) du 
gestionnaire de chaque incident.

C.  c.	 Qui construit votre propriété? 
L’industrie de la construction représente 7 % 
de la main-d’œuvre mondiale, mais 18 % des 
cas de travail forcé/esclavage moderne

L’incident : Enquête criminelle en Nouvelle-Zélande sur le 
recrutement de travailleurs étrangers du bâtiment

Les autorités néo-zélandaises de l’immigration enquêtent 
sur les pratiques entourant le recrutement de certains 
ressortissants chinois dans l’industrie de la construction 
néo-zélandaise.  Plus de 40 hommes ont reçu des visas 
temporaires pour travailler pour une entreprise de 
construction. Ils ont obtenu des visas et des offres de 
travail par l’intermédiaire d’un agent de recrutement, pour 
lesquels ils ont payé des frais. Les visas étaient subordonnés 
au travail pour l’entreprise de construction. Certains des 
hommes étaient logés dans des logements de l’entreprise.

Les hommes affirment qu’ils ont passé des mois sans travail 
et qu’ils ont été payés moins que promis. Les travailleurs ont 
retenu les services d’un avocat qui a déposé un grief en leur 
nom. Cela a incité l’entreprise à expulser les hommes de son 
logement, ce qui a conduit à la publication des allégations et 
à l’enquête pénale.  6

Atténuation des risques similaires :

Les membres de la BOMA peuvent éviter des situations 
similaires en :

•	 Avoir des politiques claires pour le recrutement de 
travailleurs étrangers, y compris des procédures pour 
s’assurer que la politique est suivie.

•	 Respecter le droit des travailleurs de déposer des griefs 
et de participer de façon proactive au mécanisme de 
règlement des griefs afin de résoudre les problèmes dès 
le début.

D.  Qui loue et utilise votre propriété? 
Les violations des droits de la personne 
commises par les locataires pourraient-elles 
présenter un risque pour les propriétaires?

L’incident : Les accusations de mauvais traitements infligés 
aux travailleurs par les locataires incitent le propriétaire 
britannique à agir

Une grande chaîne britannique de vente au détail d’articles 
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de sport a fait l’objet d’accusations de mauvais traitements 
infligés aux travailleurs. Le propriétaire, Hermes Investment 
Management (non lié à la société de produits de luxe 
d’un nom similaire), a confronté son locataire au sujet 
des accusations. Hermes est allé plus loin et a inséré des 
clauses anti-esclavagistes dans tous ses baux, exigeant que 
les locataires se conforment à la politique anti-esclavagiste 
de l’entreprise et aux clauses exigeant le respect de la loi 
britannique sur l’esclavage moderne. 

La déclaration sur l’esclavage moderne de 2017 de 
l’entreprise fournit le texte des clauses anti-esclavagistes :

« L’entrepreneur doit, à ses propres frais et sans droit à une 
prorogation de délai, se conformer (et obtenir la conformité 
de ses sous-traitants et fournisseurs) à la déclaration 
anti-esclavagiste de l’employeur telle que préparée par 
l’employeur conformément aux obligations de l’employeur en 
vertu de l’article 54 de la loi de 2015 sur l’esclavage moderne 
et qui est divulguée à l’entrepreneur. »  7

Atténuation des risques similaires :

Les membres de la BOMA doivent demander s’il y a des 
mesures que vous pouvez prendre dans le cadre de la 
relation propriétaire-gestionnaire ou propriétaire-locataire 
pour atténuer le risque de violations des droits de la 
personne par les locataires de vos propriétés. Exiger des 
clauses dans les contrats de location sur la conformité aux 
lois BHR, aux normes reconnues par le gouvernement et à 
vos propres politiques est une approche. 

7	 Hermes Investment Management, 2017. Modern Slavery Statement
	 Business and Human Rights Resource Centre, 2016. Sports Direct landlord Hermes to use ‘Anti-Slavery’ clauses	
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Comment réagir? Protéger les droits de la personne au 
sein de votre entreprise et de vos biens

Les membres de la BOMA sont diversifiés. Les actions de 
l’entreprise pour mettre en œuvre les meilleures pratiques 
des BHR seront donc différentes. Cependant, les étapes 
requises pour mettre en œuvre ces pratiques dans votre 
entreprise devraient être les mêmes. Ci-dessous, nous 
examinons comment vous pouvez intégrer les PNUGP 
dans vos propres activités. Nous discutons ensuite des 
moyens d’aborder les pratiques des BHR de vos partenaires 
commerciaux.

A.  Intégrer la conformité des BHR dans les 
activités de l’entreprise

I.	 Commencez par le haut : Passez en revue vos activités

Les entreprises doivent comprendre comment les 
activités pourraient avoir un impact négatif sur les droits 
de l’homme afin de mettre en œuvre les meilleures 
pratiques des BHR. Cela nécessite de réfléchir à 
votre chaîne d’approvisionnement pour identifier les 
activités qui pourraient avoir des impacts négatifs sur 
les droits de l’homme. L’examen des relations avec les 
gestionnaires, les entrepreneurs, les fournisseurs et les 
locataires est un point de départ évident, mais n’est pas 
suffisant à lui seul. 

Les membres de la BOMA devraient compiler tous les 
points de contact potentiels en matière de droits de 
la personne et s’assurer que des processus sont en 
place pour faire face à ces risques grâce à une diligence 
raisonnable en matière de droits de la personne lorsque 
la situation le justifie. Ce ne sont pas tous les secteurs de 
risque potentiels qui surgiront en même temps.

II.	 Faire preuve de diligence raisonnable en matière de 
droits de la personne

La diligence raisonnable en matière de droits de l’homme 
(DRDH) est l’outil le plus important pour toute entreprise 
améliorant la conformité des BHR. 

La DRDH doit être intégrée à tous vos secteurs d’activité 
et divisions, des secteurs de risque existants aux 
nouvelles occasions commerciales.

Vous trouverez ci-dessous quelques étapes suggérées 
pour effectuer la DRDH :

•	 Établir des équipes bien informées : Envisagez 
de mettre sur pied un comité des droits de la 
personne désigné pour diriger votre DRDH avec les 
professionnels du monde des affaires appropriés. Le 
comité des droits de la personne pourrait acquérir 
la connaissance nécessaire des principaux enjeux en 
matière de droits de la personne pour votre entreprise 
tout en travaillant avec d’autres professionnels qui 
connaissent la division ou l’activité commerciale en 
question pour concevoir et exécuter votre DRDH.

•	 Trouvez les bonnes parties prenantes : Votre DRDH 
ne sera aussi bonne que les informations sur les 
données sur les laquelle elle est basée. Cela signifie 
qu’il est essentiel de trouver les bonnes parties 
prenantes pour les commentaires.

•	 Soyez prêt à adapter votre entreprise pour atténuer les 
risques : La mise en valeur des ressources humaines 
n’est pas un exercice de case à cocher qui doit être 
effectuée es et ne peut pas être conçue comme telle. Les 
entreprises doivent être prêtes à s’adapter si la DRDH 
détermine qu’une activité potentielle présente un 
risque pour les droits de la personne.

•	 Définissez un calendrier de surveillance : La longue 
durée de vie des activités et des contrats signifie que 
les entreprises devront surveiller si les circonstances 
changent.

•	 Communication : Les entreprises devraient 
communiquer publiquement leur DRDH. Les 
préoccupations concernant la confidentialité des 
affaires sont des raisons valables de limiter certaines 
divulgations. Cependant, être transparent sur la façon 
dont vous prenez au sérieux les risques en matière 
de droits de la personne est un outil important pour 
donner aux parties prenantes et au public la confiance 
dans vos activités. Il peut également atténuer les 
risques d’atteinte à la réputation auxquels vous 
pourriez être confronté en raison des préoccupations 
concernant les pratiques et les impacts en matière de 
droits de la personne.
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III.	Prévoir des mécanismes de règlement des griefs ou y 
participer

On s’attend à ce que les entreprises appuient l’accès à 
un recours. Cela ne signifie pas, cependant, que chaque 
entreprise établira son propre processus de règlement 
des griefs et des différends, voir l’Exemple I - Attentes 
Différentes ci-dessus.

Les membres de la BOMA doivent soutenir l’accès 
aux recours pour les travailleurs de l’ensemble des 
chaînes d’approvisionnement. Cette attente devrait être 
communiquée aux entrepreneurs au moyen de clauses 
contractuelles et de codes de conduite. Dans certains 
domaines à risque élevé, comme le travail et la sécurité, 
les entreprises devraient envisager une approche plus 
pratique lorsqu’elles s’assurent que les entrepreneurs 
fournissent des mécanismes de règlement des griefs 
aux employés et l’accès à des recours pour ceux dont les 
droits peuvent avoir été violés. 

B.  Clauses contractuelles, codes de conduite 
des fournisseurs, audits par des tiers

Les meilleures pratiques de la DRDH et des BHR s’attendent 
à ce que votre entreprise prenne des mesures pour 
s’assurer que les droits de l’homme sont respectés par les 
entreprises avec lesquelles vous avez des relations. Cela 

inclut vos entrepreneurs, sous-traitants et fournisseurs. 

L’insertion de clauses contractuelles, l’obligation de 
respecter les codes de conduite des fournisseurs et la 
tenue d’audits par des tiers sont des moyens d’augmenter 
la probabilité que vos partenaires commerciaux partagent 
votre engagement à respecter les droits de la personne.  
Remarque, cependant : 

•	 Un code de conduite est plutôt un énoncé d’attentes. 
Il peut servir de prolongement à la politique de votre 
entreprise en matière de droits de l’homme. Il s’applique 
à l’ensemble de votre entreprise et communique 
vos attentes en matière des BHR aux partenaires 
commerciaux. Vous pouvez incorporer une référence à un 
code de conduite dans les contrats et ils peuvent même 
former une annexe au contrat lui-même.

•	 Une clause contractuelle devrait être spécifique à chaque 
cas. Il s’agit d’une occasion de faire face à un risque 
particulier qui pourrait être assumé par la relation 
d’affaires et la fourniture de biens ou de services. Voir 
l’Annexe II.

Les audits par des tiers sont également des moyens 
efficaces de recueillir des informations en temps réel sur 
le respect des droits de l’homme. Les technologies d’IA ont 
rendu la réalisation d’audits tiers plus efficace, minimisant 
ainsi les risques et les coûts associés à l’audit en personne.

Conclusion

Le nouveau cadre des entreprises et des droits de la 
personne met au défi les membres de la BOMA d’en faire 
plus.  Qu’il s’agit de tester nos valeurs les plus profondes 
ou de gérer les risques commerciaux émergents, notre 
industrie et nos organisations commencent à se débattre 
avec les BHR.  Comme tant de défis complexes, le contexte 
dans lequel les considérations des BHR émergent – et la 
façon dont nous les gérons – évolueront au fil du temps.  
L’évolution des mœurs culturelles, les nouvelles initiatives 

législatives et la dynamique politique mondiale et nationale 
auront toutes une incidence sur la façon dont notre industrie 
est aux prises avec ces défis.  

Mais aux prises avec eux, nous devons, et ce guide est 
destiné à aider les membres de BOMA à commencer 
et à poursuivre sur cette nouvelle voie importante et 
passionnante. 
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Annexe I – Étapes à suivre pour faire preuve de diligence raisonnable en 
matière de droits de la personne

1.  S’assurer que les équipes impliquées dans la diligence en matière de droits de l’homme ont une 
connaissance suffisante des questions de droits de la personne et de l’application possible aux activités.

2.  Énoncer les risques 
pour les droits de 
la personne qui 
pourraient découler 
des activités :

•	 Avez-vous identifié l’éventail 
complet des impacts sur les 
droits de la personne qui 
pourraient se produire dans 
diverses divisions commerciales?

•	 Identifier les risques en fonction 
de domaines d’activité spécifiques.

•	 Consulter les intervenants 
externes.

•	 Avez-vous identifié l’ensemble des intervenants dont les droits de la 
personne pourraient être touchés par vos activités?

•	 Quels sont les aspects les plus 
à risque de vos activités?

•	 La catégorisation des activités 
à risque élevé et à faible 
risque facilite l’affectation des 
ressources lorsqu’on passe à 
l’étape de l’élimination et de 
l’atténuation des risques

3(A). Déterminer les 
facteurs qui pourraient 
contribuer ou 
exacerber les risques 
pour les droits de la 
personne : Géographie

•	 Exercez-vous vos activités dans des juridictions à haut risque?

•	 Identifier où une entreprise devra aller au-delà de la réglementation locale 
pour respecter ses engagements des BHR.

3(B). Déterminer les 
facteurs qui 
pourraient contribuer 
aux risques pour les 
droits de la personne 
ou les exacerber : 
Relations d’affaires

•	 Pouvez-vous énumérer tous 
vos fournisseurs et fabricants? 
Cette liste devrait aller au-
delà du premier niveau de 
fournisseurs et de fabricants.

•	 Savez-vous s’ils emploient des 
entrepreneurs et des sous-
traitants?

•	 Avez-vous énuméré vos 
entrepreneurs?

•	 Savez-vous s’ils emploient des 
sous-traitants?

•	 Avez-vous de l’information sur les pratiques commerciales et (ou) les 
procédures opérationnelles des fournisseurs, des entrepreneurs et des sous-
traitants pour évaluer si leurs activités pourraient avoir une incidence sur 
l’engagement de votre entreprise envers les droits de la personne? 
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Annexe I – Étapes à suivre pour faire preuve de diligence raisonnable en matière de 
droits de la personne  (suite)

4(A). Atteinte de la 
conformité interne 
aux BHR :

•	 Avez-vous une politique sur les droits de la personne qui est connue dans 
l’ensemble de votre entreprise?

•	 Qui est/devrait être responsable de la gestion et de la supervision des 
risques pour les droits de l’homme, y compris la mise en valeur des 
ressources humaines?

•	 Avez-vous des voies hiérarchiques claires pour faire face aux risques pour 
les droits de la personne?

•	 Avez-vous établi des processus pour participer à la mise en valeur des 
ressources humaines, y compris la surveillance et la communication avec 
le public?

•	 Avez-vous mis en place un mécanisme interne de règlement des griefs qui 
pourrait avoir une incidence sur les intervenants et qui se sentent à l’aise 
d’y accéder?

4(B). Atteindre la 
conformité des BHR 
dans les relations 
d’affaires :

•	 Avez-vous un code de conduite qui énonce les attentes relatives au 
rendement des partenaires commerciaux en matière des BHR, y compris les 
entrepreneurs et les vendeurs (p. ex., les gestionnaires immobiliers pour les 
propriétaires fonciers)?

•	 Avez-vous évalué l’influence, le cas échéant, que vous avez auprès de 
fournisseurs, d’entrepreneurs et de sous-traitants particuliers pour mesurer 
ou améliorer leurs pratiques en matière de droits de la personne?

•	 Quels processus sont en place pour vous assurer que vos relations d’affaires 
ne lient pas vos activités aux violations des droits de la personne, y compris 
les mesures pour s’assurer que les fournisseurs se conforment à votre code 
de conduite? 

•	 Comment soutenez-vous les mécanismes de règlement des griefs des 
partenaires commerciaux et l’accès aux recours?  
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Annexe II  -  Clauses contractuelles possibles pour améliorer la protection 
des droits de l’homme dans les activités et les chaînes d’approvisionnement

(Avis de non-responsabilité : ces exemples de dispositions sont rédigés à des fins générales seulement, ne constituent pas des 
conseils juridiques et ne devraient pas être incorporés dans les contrats sans obtenir des conseils juridiques personnalisés.)

i.  Conformité au Code de conduite du fournisseur ou du fournisseur de votre entreprise :

a.  Pour les entrepreneurs :

L’entrepreneur garantit qu’il respectera le Code de conduite des fournisseurs de VOTRE ENTREPRISE. 

[Inclure d’autres références spécifiques à la façon dont le Code de conduite des fournisseurs s’applique à l’activité 
commerciale en question]. 

VOTRE ENTREPRISE Le Code de conduite des fournisseurs est joint à la présente entente en tant qu’Annexe X

VOTRE ENTREPRISE se réserve le droit d’auditer et de surveiller la conformité au Code de conduite des fournisseurs 
au moment et de la manière de son choix. Cela peut inclure, mais sans s’y limiter, l’envoi de questionnaires ou 
de formulaires à remplir par la direction et (ou) les employés; des consultations téléphoniques ou vidéo avec la 
direction ou les employés; la vérification par un tiers en personne ou par voie électronique; et des vérifications 
ponctuelles en personne effectuées par les employés de VOTRE ENTREPRISE

VOTRE ENTREPRISE examinera toute conclusion avec l’entrepreneur.

L’entrepreneur s’engage à remédier à toute non-conformité au Code de conduite des fournisseurs à un moment et 
d’une manière convenus avec VOTRE ENTREPRISE. VOTRE ENTREPRISE se réserve le droit de résilier le présent 
Contrat dans le cas où l’Entrepreneur ne remédierait pas à la non-conformité de manière satisfaisante.

b.  Pour les gestionnaires/fournisseurs immobiliers :

Le GESTIONNAIRE IMMOBILIER garantit qu’il respectera le Code de conduite du fournisseur de VOTRE ENTREPRISE. 
Le Code de conduite du fournisseur de VOTRE ENTREPRISE est joint à la présente entente en tant qu’Annexe X.

Le GESTIONNAIRE IMMOBILIER garantit qu’il a ses propres politiques, protocoles et procédures en matière de droits 
de l’homme pour régir la gestion de LA PROPRIÉTÉ conformément au Code de conduite du fournisseur de VOTRE 
ENTREPRISE. Des copies de ces politiques, protocoles et procédures sont jointes à la présente entente à l’Annexe I. 

Inclure d’autres références spécifiques à la façon dont le Code de conduite du fournisseur s’applique à l’activité 
commerciale en question. 

VOTRE ENTREPRISE se réserve le droit d’auditer et de surveiller la conformité au Code de conduite du fournisseur 
au moment et de la manière de son choix. Cela peut inclure, mais sans s’y limiter, l’envoi de questionnaires ou 
de formulaires à remplir par la direction et (ou) les employés; des consultations téléphoniques ou vidéo avec la 
direction ou les employés; la vérification par un tiers en personne ou par voie électronique; et des vérifications 
ponctuelles en personne effectuées par les employés de VOTRE ENTREPRISE.
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VOTRE ENTREPRISE examinera toutes les conclusions avec LE GESTIONNAIRE IMMOBILIER.

Le GESTIONNAIRE IMMOBILIER accepte de remédier à toute non-conformité au Code de conduite du fournisseur 
à un moment et d’une manière convenus avec VOTRE ENTREPRISE. VOTRE ENTREPRISE se réserve le droit de 
résilier le présent Accord dans le cas où le GESTIONNAIRE IMMOBILIER ne remédierait pas à la non-conformité de 
manière satisfaisante.

ii.  Interdiction du travail forcé pour les entrepreneurs ou les gestionnaires immobiliers (« XXX ») 

XXX garantit qu’il n’aura pas recours au travail forcé ou au travail des enfants, y compris par l’intermédiaire de sous-
traitants. VOTRE ENTREPRISE se réserve le droit de vérifier les pratiques de travail de XXX, y compris celles de tout 
sous-traitant que XXX embauche. 

VOTRE ENTREPRISE se réserve le droit d’auditer et de surveiller la conformité de XXX à cette interdiction au 
moment et de la manière de son choix. Cela peut inclure, mais sans s’y limiter, l’envoi de questionnaires ou de 
formulaires à remplir par la direction et (ou) les employés; des consultations téléphoniques ou vidéo avec la 
direction ou les employés; la vérification par un tiers en personne ou par voie électronique; et des vérifications 
ponctuelles en personne effectuées par les employés de VOTRE ENTREPRISE. 

VOTRE ENTREPRISE examinera toutes les conclusions avec XXX.

La découverte de toute pratique de travail forcé ou de travail des enfants par VOTRE ENTREPRISE entraînera une 
notification immédiate des forces de l’ordre locales.

XXX s’engage à remédier à tout non-respect de cette interdiction dans un délai et d’une manière convenus avec 
VOTRE ENTREPRISE. VOTRE ENTREPRISE se réserve le droit de résilier le présent Accord dans le cas où XXX ne 
remédierait pas à la non-conformité de manière satisfaisante.

XXX garantit que tous ses travailleurs et tous ses travailleurs sous-traitants, y compris les employés à temps plein, 
à temps partiel et contractuels, incluent une référence supplémentaire aux pratiques de travail nécessaires pour 
satisfaire toute attente qu’il n’y a pas de travail forcé dans les circonstances

 (par exemple, inclure toute référence au code du travail local, aux normes de l’industrie, etc.). 

iii. Obligation de divulguer la chaîne d’approvisionnement pour les entrepreneurs ou les 
	 gestionnaires immobiliers (« XXX »)

XXX divulguera la chaîne d’approvisionnement utilisée pour l’approvisionnement et la production de biens à la 
demande de VOTRE ENTREPRISE. XXX accepte de fournir tous les renseignements disponibles en réponse à de 
telles demandes et, lorsqu’elle ne dispose pas de renseignements complets, elle s’engage à faire de son mieux pour 
la fournir. 
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Annexe III  -  Glossaire et acronymes

Droits de l’homme

La principale source des droits de l’homme internationalement 
reconnus est la Charte internationale des droits de l’homme, 
qui comprend la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le 
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels. Plusieurs de ces droits sont également protégés par 
la Charte canadienne des droits et libertés. 

Voici des exemples de droits protégés par ces instruments :

•	 Le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la personne;

•	 Le droit de ne pas être tenu en esclavage ou en servitude;

•	 Le droit de ne pas être tenu d’effectuer un travail forcé ou 
obligatoire;

•	 Le droit à l’égalité;

•	 Le droit à la liberté de religion;

•	 Le droit à la liberté pacifique de réunion et d’expression;

•	 Le droit de former des syndicats et de s’y affilier;

•	 Le droit de grève (* conformément aux lois nationales).

Violations des droits de l’homme

La violation d’un droit de l’homme unique ou de plusieurs 
droits de l’homme protégés par la Charte internationale des 
droits, que la violation soit ou non contraire à la législation 
nationale dans la ou les juridictions concernées.

Directeur ou gestionnaire immobilier

Tiers ou gestionnaire de frais.

Esclavage moderne et travail forcé

Un document du gouvernement du Royaume-Uni définit 
l’esclavage moderne comme « le recrutement, le déplacement, 
l’hébergement ou l’accueil d’enfants, de femmes ou d’hommes 
par le recours à la force, la coercition, l’abus de vulnérabilité, la 
tromperie ou d’autres moyens aux fins d’exploitation ».

Le département d’État des États-Unis note que l’esclavage 
moderne est un terme générique destiné à inclure la traite 
à des fins sexuelles et le « travail forcé ». Il définit le travail 
forcé comme le recours à « la force ou à des menaces 
physiques, à la coercition psychologique, à l’abus de la 

procédure judiciaire, à la tromperie ou à d’autres moyens 
coercitifs pour contraindre quelqu’un à travailler ».

Lignes directrices de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques 
à l’intention des entreprises multinationales 
(Principes directeurs de l’OCDE)

Les Principes directeurs de l’OCDE fournissent des normes 
pour une conduite responsable des entreprises dans 
un contexte mondial. Ils ont été mis à jour en 2011 pour 
intégrer les Principes directeurs des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme (voir ci-dessous). 
L’OCDE publie plusieurs lignes directrices de pratique et 
spécifiques à l’industrie liées aux entreprises et aux droits de 
l’homme, y compris un Guide de diligence raisonnable pour 
une conduite responsable des entreprises.

Conduite responsable des entreprises (CRE)

CRE est le terme préféré par le gouvernement du Canada 
pour traiter des affaires et des droits de la personne. Le 
gouvernement définit CRE comme suit : 

Principes directeurs des Nations Unies relatifs 
aux entreprises et aux droits de l’homme

Les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme de 2011 sont un 
document des Nations Unies de 31 principes à mettre en 
œuvre traitant de la question des droits de l’homme et des 
sociétés transnationales et autres entreprises. Ils ont été 
adoptés à l’unanimité par le Conseil des droits de l’homme 
des Nations Unies.

« à propos des entreprises canadiennes qui font des 
affaires à l’étranger de manière responsable, d’une 
manière économique, sociale et écologiquement 
durable. Il s’agit également d’une conduite qui 
témoigne du respect des droits de la personne et 
qui est conforme aux lois applicables et aux normes 
internationalement reconnues. … Dans l’ensemble, il 
s’agit de la FAÇON dont une entreprise fait des affaires, 
et est important pour toute entreprise, de toute taille, 
dans n’importe quel secteur. »
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